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ARRETE N° DOS-2020/1487 
 Portant modification de l’arrêté d’agrément du 21 novembre 2013 

 portant transfert des locaux de la SAS AMBULANCE JAURES 
 (75018 PARIS) 

 
  

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6311-1 à L.6311-2, L.6312-1 à 

L.6312-5, L.6313-1, R.6312-1 à R.6312-23, R.6312-29 à R.6312-43, R.6313-5 à R.6313-
7-1 ; 

 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 
 
VU le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau règlementaire, 

de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et 
relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 
VU le décret n°2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur de l’Agence régionale de santé ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU,  

conseiller d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à 
compter du 03 septembre 2018 ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier 

d'agrément des personnes effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle 
des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 

exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
 
VU   l’arrêté n° DOS-2018-1889 en date du 02 août 2018 modifié du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé Ile-de-France portant expérimentation du droit de dérogation 
reconnu au Directeur Général de l’Agence régionale de santé concernant le dossier 
d’agrément des sociétés de transports sanitaires et des contrôles des véhicules de 
transports sanitaires ; 

 
VU l’arrêté n° DS-2018/052 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-

France en date du 03 septembre 2018, portant délégation de signature à Monsieur Didier 
JAFFRE Directeur de l’offre de soins, et à certains de ses collaborateurs ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2013/DT75/342 en date du 21 novembre 2013 portant agrément, 

sous le n° 75-2013-02 de la SAS AMBULANCE JAURES, sise 14, rue Hegesippe Moreau 
PARIS (75018) dont le gérant est monsieur Gurkan YILMAZ ; 
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CONSIDERANT l’accord de transfert des autorisations de mises en service, des véhicules de 
catégorie C type A immatriculés FP-919-MG ; FP-919-MG délivré par les services de l’ARS Ile-
de-France le 04 janvier 2019 ; 
 
CONSIDERANT la demande de modification de l’agrément déposée par le responsable légal 
de la société relative au transfert des locaux ; 
 
CONSIDERANT la conformité du dossier de demande de transfert des locaux aux dispositions 
de l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié ci-dessus visé ; 
 
CONSIDERANT l’attestation sur l’honneur relative à la conformité des installations matérielles, 
aux normes définies par l’arrêté du 12 décembre 2017 ci-dessus visé ainsi qu’aux normes 
d’hygiène et de salubrité ; 
 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1er : La SAS AMBULANCE JAURES est autorisée à transférer ses locaux du 14, rue 
Hegesippe Moreau PARIS (75018) au 307 rue de Belleville à Paris (75019) à la date du présent 
arrêté.    
 
ARTICLE 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur 
le Directeur général de l’Agence régionale de santé, sise 35 rue de la gare, Le Millénaire 2, 
75935 Paris Cedex 19. 

 Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif compétent.   
 Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification de l’arrêté pour l’intéressé ou 

de sa publication pour les tiers. 
 Ces recours n’ont pas pour effet de suspendre le caractère exécutoire de la présente décision.    
 

ARTICLE 3 : Le Directeur de l’offre de soins est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs des services de l'État. 
 

 
 
Fait à Bobigny, le 06 août 2020         
 
P/Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France  
La Responsable du service régional 
des transports sanitaires 

 
Séverine TEISSEDRE 
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DECISION 
Exercice du droit de préemption urbain 

par délégation de la Communauté Urbaine 

Grand Paris Seine et Oise 
pour le bien situé 240 rue du Général de Gaulle à 

VAUX-SUR-SEINE (78740) 
cadastré section AO no191 et no192 

Réf. DIA no 0786382000021 

le Directeur Général Adjoint, 

Vu le code généra l des co llectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier 
d'lie de France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-
525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des étab lissements publi cs fonciers 
des Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de 
l'Etablissement publ ic foncier d' lie de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la sol idarité et au renouve llement urbain en date 
du 13 décembre 2000, 

Vu la lo i numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui 
vise à la réa lisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés 
sur la Région lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé 
décembre 2013, 

pa r décret n°2013-1241 du 27 

~ 
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Vu le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, 

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine 
et Oise (GPS&O) approuvé le 16 janvier 2020, et son projet d'aménagement et de développement 
durable (PADD), 

Vu le classement du bien en zone UAc du PLUi, correspondant à une zone de centre-bourg, 

Vu le programme local de l'habitat intercommunal 2018-2023 de la Communauté Urbaine Grand 
Paris Seine et Oise approuvé par le Conseil communautaire en date du 14 févri er 2019, 

Vu les arrêtés préfectoraux no2015362-0002 et no2015362-0003 en date du 28 décembre 2015 
portant création de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise à compter du 1er janvier 
2016, 

Vu la délibération CC_2020_02_06_36.0 du conseil communautaire de la communauté urbaine 
Grand Paris Seine et Oise en date du 6 février 2020 instaurant un droit de préemption urbain 
simple sur toutes les zones U et AU du PLUi, dont la commune de Vaux-sur-Seine, et maintenant 
les périmètres de droit de préemption renforcé en vigueur, 

Vu la délibération du 2 octobre 2019 noB19-3-5 du Conseil d'administration de l'Etablissement 
Public Foncier d'lie-de-France approuvant la convention d'intervent ion foncière entre la commune 
de Vaux-sur-Seine et l 'Etablissement public foncier d' lie-de-France, 

Vu la délibération du 24 septembre 2019 no4 du Conseil municipal de la ville de Vaux-sur-Seine 
approuvant la convention cad re entre la ville et l'Etablissement public foncier d'lie-de-France, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 17 décembre 2019 entre la commune de Vaux­
sur-Se ine et I'EPFIF et prévoyant un périmètre de veille foncière «Cœur de Ville- Gare» dans 
lequel le bien objet de la présente décision est inclus, pour un montant total d'intervention de 
I' EPF de 4 millions d'euros, jusqu'au 31 décembre 2022, 

Vu la déclaration d'intention d'a liéner (DIA) établie par Maître Isabelle LASO-FERRARI, en 
application des articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 4 février 2020 en 
mairie de Vaux-sur-Seine, informant Monsieur le Maire de l'ihtention de la SCI VB2M de céder leur 
bien situé à VAUX-SUR-SEINE, no 240 rue du Général de Gaulle, cadastré section AO no 191 et 192 
dans l'état d'occupation indiqué dans la DIA, moyennant le prix de SEPT CENT CINQUANTE CINQ 
MILLE EUROS HORS TAXES (755 000 € HT), en ce non compris les honoraires d'agence d'un 
montant de VINGT MILLE EUROS TOUTES TAXES COMPRISES (20 000 € TIC) à la charge de 
l'acquéreur, 

Vu l'ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même 
période, et notamment son article 12quater, 

Vu la délibération CC_2016_02_09_11 du conseil communautaire de Grand Paris Seine et Oise, du 
9 février 2016 donnant à Monsieur le Président de la Communauté Urbaine de Grand Paris Seine 
et Oise pour prendre des décisions dans les domaines limitativement énumérés parmi lesquels 
l'urbanisme et notamment la délégation de l'exercice des droits de préemption urbain à l'occasion 

de l'aliénation d' un bien, ~ 
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Vu la décision n•DEC2020_236 du Président en date du 11 mars 2020, portant délégation à I'EPFIF 
l'exercice du droit de préemption pour le bien cadastré à Vaux-sur-Seine, section AO n•191 et 192, 
appartenant à la SCI VB2M, conformément à la déclaration d'intention d'aliéner parvenue en 
mairie le 4 février 2020, objet de la DIA susvisée, 

Vu le règlement intérieur institutionnel et les délibérations adoptées par le Consei l 
d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 2015 et le 20 juin 2019 délégant à son Directeur Généra l, 
et, en cas d'empêchement, aux Directeurs Généraux Adjoints, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la décision n•2020-36, constatant l'empêchement du directeur général à exercer le droit de 
préemption et déléguant l'exercice du droit de préemption au directeur général adjo int de 
l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 9 juin 2020 et leur réception le 15 juillet 
2020, 

Vu la demande de visite adressée aux propriétai res et au notaire mentionné ci-dessus dont il a été 
accusé réception le 9 juin 2020, et la réa lisation de cette visite le 19 juin 2020, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domania les en date du 24 juin 2020, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la lo i relative à la solidar ité et au 
renouvellement urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement soc ial, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur 
de la densi fication du t issu urbain, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi n•2010-597 relative au Grand Paris, de construire 
70 000 logements géographiquement et socia lement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérants les objectifs de limitation de la consommation d'espace et de diversification de l'offre 
de logement, et notamment d'agir sur le parc existant, exposés dans le PADD du PLUi de la 
Communauté Urbaine Grand Paris Seine et Oise, 

Considérant que les enjeux du PLUi de la Communauté Urbaine Grand Par is Seine et Oi se sont de 
faire du sect eur UAc une zone de centralité favori sant l' intensité de ces centres et leur mixité 
fonctionnelle, t out en conservant les caractéristiques de leur identité, 

Considérant que le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration 
de l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixe pour objectif 
priorita ire à I'EPFIF de contribuer à accélérer et augmenter la production de logements et en 
particul ier de logements sociaux, 

Considérant que le PLHi .visé ci-dessus exprime l'objectif de réalisation de 212 logements locatifs 
sociaux à horizon 2023, tant en production neuve qu'en conventionnement de logements 
existants, 

Considérant les objectifs de démultiplication des modes de production de logements sociaux qu' il 
s'agisse de construction neuve, d'acquisitions-amélioration ou de l'acquisition-conventionnement, 

~ 
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pour parvenir aux objectifs de la loi SRU, du Protoco le Prévention Carence conclu le 23 janvier 
2020 entre le Département des Yvelines et la commune de Vaux-sur-Seine, 

Considérant le programme de la convention d'intervention fonciè re entre la ville de Vaux-sur-Seine 
et I'EPFIF visant à réa liser un minimum de 30% de logements locatifs sociaux sur les fonciers portés 
par I'EPFIF, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d' intervention foncière à 
l'intérieur duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que la réalisation de l'objectif poursuivi de mise en œuvre d'une politique loca le de 
l'habitat présente un intérêt généra l au sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que ces actions d'aménagement urbain tendant à produire du logement locatif socia l 
par le conventionnement de logements existants, nécessitent une maîtrise foncière préalable, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à toutes les acquisitions foncières et opérations 
immobilières et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code 
de l'urbanisme au titre de la convention d'intervention foncière susvisée, 

Considérant que dans ces cond itions, la préemption du bien objet de la DIA susvisée est 
stratégique pour la réalisation de 7 logements locatifs sociaux, 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le bien sis 240 rue du Généra l de Gaulle à Vaux-sur-Se ine, cadastré AO 
no191 et 192, tel que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix 
de SIX CENT QUATRE VINGT MILLE EUROS HORS TAXES (680 000 € HT) en ce non compris une 
commission d'agence de VINGT MILLE EUROS TOUTES TAXES COMPRISES (20 000 € TTC). 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'i l dispose d'un délai de deux mois à compter de la noti ficat ion de la 
présente offre pour notifier à l'Etab lissement Public Foncier d'lie-de-France : 

- son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

- son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'al iéner, l'Et ablissement Pub lic 
Foncier d'lie-de-France sa isira en conséquence la juridiction compétente en matière 
d'expropriation pour une fixation judiciaire du prix; ou 

- son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera 
la réa lisation d'une déclaration d'intention d'aliéner 
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A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé 

avoir renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'ile de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier à : 
• La SCI VB2M, 25 rue Jean Mahler 78540 VERNOUILLET, en tant que propriétaire, 

• Maître Isabelle LASO-FERRARI, Place de la Gare 78510 TRIEL-SUR-SEINE, en tant que 
notaire et mandataire de la vente, 

• La SCI « EDGAR », 15 Square du Cerf Volant 78000 VERSAILLES, en tant qu'acquéreur 

évincé. 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Vaux-sur-Seine. 

Article 6 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de 
sa notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 

de I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut 

faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le 
Tribunal Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours 
gracieux équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le .. 6 AOUT 2020 

PREFECTURE Dë LA REGION 
O'ILE·DE·FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

0 7 AOUf 2020 

Service des collectivités locales 
r::t du contentteux 
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